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titude de sociétés écrans, d’investissements 
opaques et de détournements financiers à tra-
vers l’Argentine, la Suisse et plusieurs paradis 
fiscaux. Son hypothèse: Lázaro Báez aurait 
infiltré le système financier suisse au moyen 
de prête-noms et de sociétés fictives avec pour 
but de blanchir de l’argent sale. Une affaire 
qui, selon l’auteur, ne ferait que répliquer les 
déboires des deux derniers ex-présidents ar-
gentins en Suisse. Avec, cette fois-ci, une nou-
veauté substantielle: la participation supposée 
de Helvetic Service Group, société fiduciaire 
enregistrée au Tessin, et soumise au contrôle 
des services financiers de la Confédération.
	 Fondée à Lugano, le 14 novembre 2005, 
Helvetic Services Group est une société à ca-

pital limité — 100 000 francs — avec actions 
au porteur. Dans le registre du commerce, 
figurent depuis le début deux noms: Claudio 
Giovanni Fontana, un Tessinois qui possède, 
à la même adresse que la Helvetic Services 
Group, sa propre société fiduciaire gérée avec 
sa femme Carmen, et Néstor Marcelo Ramos, 
avocat, citoyen italien et argentin, qui dirige 
des sociétés en Suisse, en Amérique latine, aux 
États-Unis, en Espagne, en Angleterre, en Ir-
lande et en Nouvelle Zélande 8.

FACE VISIBLE DE LA MÉDAILLE

Une filiale de Helvetic Services Group s’ins-
talle à Buenos Aires en 2007. Dans le bulletin 
officiel argentin, il apparaît que le capital de la 
société est détenu par Néstor Marcelo Ramos 
(37%) et par Verena Ursula Fontana (63%), 
avocate et notaire à Chiasso, sœur de Claudio 
Giovanni. Pour le procureur José María Cam-
pagnoli, Ramos est l’«énigmatique homme de 
paille» de Lázaro Báez 9. Néstor Ramos, Clau-
dio Giovanni Fontana et Verena Ursula Fon-
tana figurent parmi les personnes que le pro-
cureur souhaiterait entendre 10.
	 Selon Juan Gasparini, Ramos et Fontana 
seraient la face visible de la médaille. Com-
ment expliquer sinon qu’une société affichant 
un capital de 100  000 francs puisse acheter 
une telle quantité de biens (immeubles, socié-
tés, terrains, etc.) en Argentine et dans d’autres 
pays, dont la Suisse, comme le prouve l’en-
quête de Campagnoli. Ce dernier a également 
retracé une galaxie d’une cinquantaine de so-
ciétés dans plusieurs pays, dont la Suisse, avec 

lesquelles une relation d’affaires avec HSG a 
pu être établie.
	 De l’enquête, il ressort aussi que les action-
naires ou les administrateurs de ces compa-
gnies seraient, soit Helvetic Services Group 
elle-même, soit des sociétés contrôlées par Ra-
mos, son neveu Javier Martin Vanella (repré-
sentant légal de Helvetic Services Group en 
Argentine) ou bien d’autres personnages com-
posant le cercle proche de Lázaro Báez. 
	 Autrement dit, derrière le mur de compa-
gnies écran supposées être des clients poten-
tiels de Helvetic Services Group, se dissimu-
lerait, encore une fois, un seul propriétaire: 
Lázaro Báez, l’homme qui, depuis la mort de 
Néstor Kirchner, administrerait une fortune 

estimée à cinq milliard de dollars. Au centre 
de ce stratagème présumé: la société fiduciaire 
Helvetic Services Group. 

FUITE DES CAPITAUX

Federico Elaskar a raconté comment il a fait 
sortir, illégalement, 50 millions d’euros d’Ar-
gentine. Cet argent liquide (en billets de 500 
euros) est arrivé en avion privé en Uruguay, 
puis, à travers des sociétés fictives aux Ca-
raïbes, il a atterri en Suisse dans un compte 
ouvert chez Lombard Odier à Genève, sous la 
couverture de Teegan Inc., société du Belize, 
implantée à Panama. Dont l’ayant droit éco-
nomique est Martin Báez, fils de Lázaro. 
	 Contacté par Le Temps en juillet dernier 11, 
Lombard Odier a admis que Martin Báez a 
entretenu «une courte relation bancaire» avec 
l’établissement. Pendant cette période, le pro-
cureur Campagnoli a aussi pu établir que deux 
voyages ont été effectués par Martin Báez au 
bout du lac Léman. 
	 Le compte a été clôturé l’an dernier. Le 
solde, vraisemblablement de plusieurs mil-
lions de dollars, aurait été transféré vers une 
autre banque à Genève. Selon le Tages Anzei-
ger 12, il s’agirait de la J. Safra Sarasin Ltd, 
filiale helvétique de la banque brésilienne J. 
Safra. Créée en janvier 2013 suite à l’absorp-
tion de l’historique établissement privé Sara-
sin, J. Safra Sarasin Ltd avait vu partir cinq 
anciens cadres de la banque bâloise. Ces der-
niers était considérés comme des précurseurs 
de la stratégie de l’argent propre 13. Le 19 juin 
2013, le procureur Campagnoli remet à la 

juge Lanza un rapport d’enquête dans lequel 
il explique comment l’argent noir est transfor-
mé en argent propre en Argentine. Selon lui, 
la maison mère de Helvetic Services Group, 
à Lugano, aurait investi à travers «un ou plu-
sieurs comptes» auprès la banque J. Safra la 
somme de 25 millions d’euros dans des titres 
de la dette souveraine d’Argentine 14. Ensuite, 
ces titres ont été mis en liquidité par une so-
ciété boursière qui les aurait transformés en 
pesos grâce à des chèques en faveur de la fi-
liale argentine de Helvetic Services Group. 
Ces mêmes chèques ont été encaissés entre dé-
cembre 2012 et avril 2013 au profit d’Austral 
Construcciones, la société leader de M. Báez. 

UNE BANQUE SUISSE DÉNONCE

À la fin avril, le MPC communique qu’il en-
quête sur cette affaire suite à une annonce 
au Bureau de communication en matière de 
blanchiment d’argent (MROS) effectuée par 
une banque. Selon les règles en vigueur, la 
banque par laquelle entrent les capitaux dans 
le pays doit être établie en Suisse, et elle est 
aussitôt appelée à dénoncer les opérations sus-
pectes et le dépôt d’argent douteux. La ques-
tion est donc de savoir quelle est la banque qui 
a dénoncé l’affaire. Ou, plutôt, de savoir quelle 
est ou quelles sont les banques qui, en quête 
de liquidités, auraient ouvert, depuis 2005, des 
comptes pour Helvetic Services Group.
	 Si, côté argentin, on connait plusieurs élé-
ments de l’enquête judiciaire, côté suisse, nous 
n’avons pas réussi à en savoir davantage. Par 
sa porte-parole, Jeanette Balmer, le MPC 
nous a confirmé que l’enquête progresse et que 
l’analyse des f lux financiers en cours permet 
d’«effectuer d’autres démarches» qu’il n’est pas 
possible de divulguer pour l’heure. Si la Suisse 
a souvent été le terrain où ont prospéré les af-
faires de corruption argentine, cette fois-ci, ce 
sont des sociétés de droit suisse qui pourraient 
avoir joué un rôle actif. Mais pour remonter à 
l’origine de l’argent et reconstituer ses mouve-
ments, la Confédération n’aura hypothétique-
ment plus besoin, comme dans le passé, de la 
coopération judiciaire avec Buenos Aires.

1. L’affaire Menem, qui a défrayé la chronique judiciaire 
depuis 2001, a connu son épilogue le 18 juillet dernier, 
lorsque le Tribunal pénal fédéral de Bellinzone a confirmé 
la décision prise par le procureur genevois Jean-Bernard 
Schmid de rendre à l’Argentine le compte non déclaré que 
Carlos Menem avait ouvert à l’UBS de Genève. Lire à ce 
propos La Cité du 13 au 27 septembre 2013, où Juan  
Gasparini livre le récit des faits.

2. http://www.swissinfo.ch/fre/index/Un_ministre_ 
argentin_relance_laffaire_Menem.html?cid=3612276

3. La fortune privée du couple Kirchner est passée, depuis 
l’élection de Néstor Kirchner en 2003 jusqu’à sa mort  
en 2010, de 1,4 million à plus de 14 millions de dollars.

4. Malgré leur confession publique, Leonardo Fariña et 
Federico Elaskar ont toutefois démenti leurs déclarations.

5. Dans un communiqué publié le 14 juin 2013 sur son  
site web, Helvetic Services Group affirme «qu’elle n’a  
jamais maintenu et ne maintient aucun contrat, accord 
ou type de relations juridiques ou commerciales ou toute 
autre forme» avec Aldyne LTD.

6. Les deux directeurs suisses sont: Vadim Canale et 
Gianpiero Addis Melaiu. Ce dernier détenait plusieurs  
mandats financiers en Suisse et était accrédité comme  
consul honoraire de l’État du Vanuatu.

7. Parmi ces 148 compagnies, 5 avaient établi leur filiale  
à Lugano. Elles étaient administrées par Gianpiero  
Addis Melaiu, Vadim Canale ainsi que par des avocats 
panaméens et par Aldyne LDT. Elles ont été liquidées  
le 8 décembre 2008.

8. Le 28 août dernier, Claudio Giovanni Fontana démis-
sionne, la fonction de président de Helvetic Services Group 
est alors occupée par Néstor Ramos. Contacté par e-mail, 
celui-ci a refusé de répondre à nos questions.

9. Néstor Ramos affirmait pourtant au quotidien tessinois 
20minuti de n’avoir «jamais rencontré» M. Báez.

10. Le procureur Campagnoli a été contesté par la défense 
des accusés qui a demandé sa récusation. Le 29 août, la juge 
la M. G. Lanza rejetait cette contestation. Trois juges de  
la chambre criminelle et correctionnelle doivent maintenant 
se prononcer sur les recours contre cette décision. Ce verdict 
devrait tomber prochainement.

11. Carole Vann et Juans Gasparini, «La Suisse enquête  
sur une affaire de blanchiment liée à l’Argentine», Le Temps 
du 6 juillet 2013.

12. Philippe Reichen, Säckeweise Geld für Safra, Tages Anzeiger, 
6 juillet 2013.

13. Emmanuel Garessus, «L’exode de directeurs s’accélère. 
chez Sarasin», Le Temps, 28 mai 2013.

14. Les services de la banque J. Safra n’ont pas souhaité 
répondre à nos questions.

il y a dix ans, le ministre argentin de la justice gustavo béliz cherchait une entente forte avec son homologue suisse ruth metzler.	  © keystone / walter bieri / zurich, 11 novembre 2003


